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			Introduction

			Traditionnellement bercés dans le mythe d’un État protecteur, les Français découvrent depuis la crise de 2008 que la situation économique de la France ne correspond pas au conte de fée longtemps entretenu par leurs élites. En effet, l’illusion d’un pays prospère et bien géré, ne résiste plus à la lecture des statistiques. Endettement, déficits publics, commerce extérieur, balances des paiements, fuite des capitaux, PIB par habitant, tous les chiffres révèlent le déclassement continu de la France depuis 1974.

			La responsabilité de la technostructure au pouvoir dans le désastre en cours est immense. Issue de l’administration étatique, cette oligarchie tant politique qu’économique s’est en effet avérée incapable de s’adapter aux exigences de la concurrence internationale. C’est pourquoi dans le seul but de préserver ses rentes intérieures, elle a sciemment détourné l’économie nationale de la mondialisation. Mieux, elle a utilisé la dette publique pour gonfler artificiellement la demande hexagonale en services publics. La socialisation de l’économie par une fonction publique disproportionnée et une immigration de peuplement irrationnelle sont les deux conséquences majeures de cette instrumentalisation de la population par l’élite.

			Ne pouvant plus masquer son incurie par le facile recours à l’endettement, la classe politique française, droite et gauche réunie, tente maintenant d’imputer la responsabilité de son échec à la mondialisation libérale. Car, tout entière acquise au dirigisme étatique qui la nourrit, c’est avec effroi que l’élite au pouvoir constate la réussite du libéralisme. L’analyse comparative démontre en effet clairement que l’intégration dans le libre-échange mondial a fortement bénéficié non seulement aux économies en développement mais aussi et surtout aux économies libérales de nos voisins européens.

			L’échec ainsi acté du fameux « modèle français » combinant dirigisme économique et constructivisme social, signe enfin la reddition de l’illusion collectiviste hexagonale. Bien loin du manichéisme des rhéteurs au pouvoir prétendant gouverner par la parole à défaut des actes, le livre partage l’idée qu’une grande puissance économique repose sur un État efficient et non sur un État tout puissant.

			Au final, quarante ans de prédation étatique laissent le pays dans une situation périlleuse. Cependant, la crise structurelle que traverse la France aujourd’hui représente une opportunité historique pour les citoyens de se libérer de l’emprise oligarchique. Car, les caisses étant maintenant vides, le pillage de l’économie nationale opéré par la technostructure au pouvoir arrive à son terme. Il revient maintenant aux actifs français intégrés dans l’économie réelle, mondialisée et concurrentielle, de reprendre en main le destin d’un pays qui leur été si longtemps confisqué.

		

	
		
			Des citoyens asservis à l’État

			La sur-étatisation de l’économie française est concrètement mesurable à la lecture de critères quantitatifs objectifs qui démontrent que des pays développés offrant des services publics de qualité font mieux avec moins. Ainsi la France compte 90 fonctionnaires pour 1 000 habitants contre 50 pour 1 000 en Allemagne expliquant pourquoi les dépenses de rémunération publique représentaient 13 % du PIB chez nous contre seulement 7 % en Allemagne1.. Dans la seule Éducation nationale on compte respectivement 126 000 et 300 000 professeurs de plus en France qu’en Allemagne et au Royaume-Uni pour le même nombre d’élèves soit un surcoût annuel de 30 milliards2.. Le rapport 2012 de la fonction publique3. nous explique ce que cela implique dans l’économie : « Au 31 décembre 2010, la fonction publique emploie 5,2 millions de personnes, soit un salarié sur cinq sans compter les 142 600 bénéﬁciaires d’emplois aidés ». De son côté, l’Agence des participations de l’État actionnaire indique que pas moins de 1 746 000 salariés travaillent en 2012 dans une des sociétés contrôlées par l’État comme la SNCF, La Poste, Le Grand Port Maritime de Marseille mais aussi au sein de quelques-uns des champions nationaux étudiés plus tôt comme EDF, GDF-Suez, Areva et Renault. En cumul, l’État salarie directement ou indirectement 7 millions de personnes en France, soit 25 % des 28 millions d’actifs recensés par l’INSEE4.. Au-delà de ces salariés fonctionnarisés, l’influence d’un État tentaculaire économiquement se mesure aussi au grand nombre de personnes relevant théoriquement du secteur privé mais travaillant pour des sociétés parapubliques. Ainsi pas moins de 500 000 personnes sont salariées en France dans les seules entreprises du CAC40 identifiées comme paraétatiques dont 77 000 chez Bouygues5., 115 000 chez Vinci6., 100 000 chez Veolia, 15 000 chez Vivendi-SFR7., 65 000 à BNP Paribas8., 60 000 à la Société Générale ou encore 35 000 chez Total. À cela, se rajoutent les effectifs des autres mastodontes paraétatiques du SBF120 comme PSA, Alstom, Bolloré, Eiffage, Crédit Agricole, Havas, Icade, Iliad, Ispos, Lagardère, Natixis, Nexity, Thalès. Au regard de ces chiffres, la population salariée française dépendant de l’État cumule à plus de 8,5 millions de personnes réparties entre les fonctionnaires (5,4 millions), l’État actionnaire (1,7 million) et le privé paraétatique coté en bourse (environ 1,5 million). Cela représente en 2013, 30 % du nombre d’actifs et 34 % du nombre de personnes ayant un emploi9. en France.

			Il convient encore de rajouter à ces chiffres la myriade de sous-traitants privés travaillant exclusivement ou majoritairement pour un secteur public disproportionné à l’instar des très nombreuses PME du BTP qui dépendent des trois donneurs d’ordre oligopolistiques Bouygues, Vinci et Eiffage. L’Institut Thomas More estime ainsi que les 150 milliards d’euros annuels de commandes publiques recensés représentent au bas mot 1,5 million d’emplois marchands directs et indirects10.. Enfin, les professions libérales régulées par l’État comme les avocats, notaires, pharmaciens, médecins, contribuent à l’épanouissement d’une population relativement peu nombreuse mais très influente politiquement qui vit autocentrée sur la France car protégée des bouleversements économiques extérieurs grâce à leur rente de situation intérieure. On constate donc ici que la fracture sociale française n’est pas tant entre peuple de droite et peuple de gauche, entre cols bleus et cols blancs, entre riches et pauvres, entre autochtones et immigrés, mais bien entre les salariés protégés directement ou indirectement par l’État et ceux exposés à l’économie concurrentielle mondialisée. En outre, l’implication politique et sociétale des actifs liés à l’État, est bien supérieure à leur nombre rapportée à la nation. La surreprésentation des employés du secteur public et du secteur privé paraétatique chez les élus au niveau national, régional, départemental et local prouve qu’en France la vie politique est dirigée par ceux partageant les intérêts économiques de l’État-providence. Le gouvernement Ayrault exclusivement constitué de fonctionnaires, avocats et médecins démontrent cette mainmise exclusive exercée sur le pays repoussant à la marge de la vie démocratique les actifs exposés à la réalité économique concurrentielle et internationale.

			L’extensive redistribution sociale propre à la France, étend encore l’emprise économique de l’État sur la population française au-delà du simple salariat public et parapublic. Ainsi, en 2012, 2,4 millions de personnes sont allocataires du RSA ou du RMI et 2 autres millions bénéficient des minima sociaux au titre de l’invalidité, de la vieillesse, de parent isolé ou encore de la solidarité spécifique11.. À titre d’exemple, l’INSEE rapporte que les minima sociaux versés aux quelques 150 000 bénéficiaires de la Réunion-Mayotte ont coûté en 2011 830 millions d’euros12.. Au total, les prestations sociales engloutissent 45 % du budget de l’État en 2013 contre seulement 32 % en 196013.. Conséquence, les investissements publics ont, eux, été divisés par deux en 50 ans pour ne représenter aujourd’hui que 5 % du budget.

			Les pauvres qui pointent au RMI ne sont pas les seuls à bénéficier des aides étatiques puisque les plus riches savent aussi en profiter. Outre-Mer, cinéma, PME, vieille-pierre, résidences de service, les dispositifs Girardin, Sofica, Scellier, Madellin, Malraux ou Censi-Bouvard14. sont là pour calmer la grogne provoquée par la hausse des impôts. Les vrais fortunés verront eux aussi avec bienveillance la reconduction en juin 2012 par l’Assemblée de gauche de la niche fiscale exonérant les œuvres d’art instaurée en 1984 par le jeune Premier ministre et surtout fils d’antiquaire qu’était Laurent Fabius. Le coût total de ces abattements, exonérations, crédits d’impôt et taux d’imposition réduits s’élèvera encore à près de 71 milliards d’euros en 201315..

			Pour filer la métaphore de Mathieu Laine dans son livre La Grande Nurserie16., l’État peaufine encore son image de nounou bienveillante en subventionnant chaque année pour 1,5 milliard d’euros plusieurs milliers d’associations dûment répertoriées officiellement par le ministère du Budget17.. À l’heure de la compétitivité économique planétaire Le Monde18. révèle qu’en tête des 200 associations les plus subventionnées qui encaissent 60 % du subventions annuelles, on retrouve certes l’ Association pour la formation professionnelle des adultes mais aussi plus surprenant l’association Philharmonie qui structure l’orchestre philharmonique de Paris, l’Association pour le logement des personnels de l’administration financière , Education et plein air finances, autre association destinée cette fois aux vacances des personnels de l’administration fiscale et encore France Terre d’asile qui prend en charge les centres d’accueil des demandeurs d’asile. La Culture est le ministère le plus dispendieux avec 228,8 millions d’euros distribués à plus de 5 000 associations qui bénéficient en moyenne de 45 196 euros chacune. De son côté l’Observatoire des subventions19. note que l’État se montre très généreux avec une kyrielle d’associations consacrées aux spectacles de rue, à la gestion de squat, à l’aide à la prise de drogue, à la gastronomie ethnique de quartier. Enfin les fortes variations géographiques d’attribution des subventions observées en fonction du lieu d’élection de la majorité au pouvoir, révèle un clientélisme politique bien éloigné d’une saine gestion des ressources publiques. Cette marchandisation des subventions à des fins électorales fait écho à l’usage de la réserve parlementaire par les députés qui abondent exclusivement leurs circonscriptions au détriment d’une rationnelle répartition territoriale20.. Dans le même sens, le rapport du Conseil des prélèvements obligatoires publié en juin 201321. fustige les quelques 121 milliards d’euros de taxes annuelles qui abondent des structures parapubliques souvent redondantes, à l’existence parfois injustifiées et aux effectifs en constante augmentation allant de Météo-France au Centre National du Cinéma en passant par les musées et les chambres de commerce. Didier Migaud, président de la Cour des Comptes, résume diplomatiquement cette gabegie étatique par « une tendance des bénéficiaires à mener une politique essentiellement pilotée par le niveau des recettes » échappant au contrôle du Parlement et à la gestion contraire à l’intérêt public.
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